
CONTEXTE
Depuis 1999, le Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la 
Sécheresse dans le Sahel (CILSS) ainsi que la CEDEAO, l’UEMOA, les 
agences des Nations Unies (FAO, PAM et UNICEF), les organisations non 
gouvernementales (ACF, IFRC, Oxfam et Save the Children) et d’autres 
organisations internationales comme FEWS NET, JRC et le Réseau 
Billital Maroobé (RBM), ont été engagés dans le développement et la 
mise en œuvre du Cadre Harmonisé pour l’analyse et l’identification 
des zones à risque et des populations affectées par l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de l’Ouest.

Au sein des systèmes nationaux et régionaux de prévention et 
de gestion des crises alimentaires, le Cadre Harmonisé (CH) est un 
cadre analytique complet qui prend en compte divers indicateurs 
de résultat en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi 
que l’inférence des facteurs contributifs. En outre, le CH améliore la 
compréhension des concepts, ainsi que le processus d’estimation 
des populations vulnérables et tout en renforçant le cadre de 
synergie entre les agents locaux dans différents pays et au niveau 
régional pour une gestion plus efficace des crises alimentaires. 
L’utilisation du CH permet de renforcer les compétences techniques 
des fonctionnaires nationaux et des autres acteurs dans les analyses 
multidimensionnelles de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Tout 
comme le Cadre Intégré de Classification de la sécurité alimentaire 
(IPC), la force du CH est de s’appuyer sur les systèmes d’information 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition déjà en place dans la plupart 
des pays du Sahel depuis 1985, et dans d’autres pays côtiers d’Afrique 
de l’Ouest.

Sur la base d’une feuille de route commune élaborée en 2017 et mise 
à jour annuellement, les partenaires du CH et de l’IPC ont renforcé leur 
collaboration et poursuivi l’apprentissage et le soutien mutuels dans 
divers domaines de travail y compris le développement technique, 
le renforcement des capacités, le déploiement des analyses de 
malnutrition aiguë, l’assurance qualité et la communication. Le 
renforcement de la collaboration dans le développement technique 
des outils et des procédures a conduit à une amélioration des 
similarités et de la convergence entre les initiatives. Ces efforts ont 
abouti à des résultats d’analyse comparables dans plus de 40 pays 
(soit 18 pays utilisant le CH et 25 pays utilisant l’IPC).

Harmonisation des protocoles CH et IPC

Processus comparables 

Apprentissage mutuel

Une plus grande couverture : 43 pays (18 
par le CH et 25 par l’IPC)

LE PARTENARIAT CH-IPC
Une meilleure comparabilité pour une meilleure couverture

OBJECTIFS 

Lancement de la version 2.0 du manuel 
technique CH et de la version 3.0 du 
manuel technique IPC

Les analyses du CH publiées dans le site 
web de l’IPC

RÉALISATIONS

GOUVERNANCE ET PARTENARIAT

Le CH et l’IPC sont tous deux des initiatives 
multipartenaires avec de nombreux partenaires 
communs dont ACF, CILSS, le Centre commun 
de recherche de la Commission européenne 
(JRC), FAO, FEWS NET, Oxfam, le PAM, Save 
the Children et UNICEF. Tout comme l’IPC, le 
Cadre Harmonisé vise à informer les décideurs 
et à guider l’action et la réponse au sein de la 
Région. Le CH et l’IPC sont tous deux guidés par 
des comités de pilotage et soutenus par des 
organes techniques, avec une représentation 
mutuelle dans les deux initiatives.
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Partenaires mondiaux d’IPC Partenaires financiers de l’IPC

FAMINE EARLY WARNING SYSTEMS NETWORK

FEWS NET

Partenaires mondiaux de CH Partenaires financiers du CH

PUBLICATION DES ANALYSES CH SUR LE SITE WEB DE L’IPC
Dans son effort continu pour rendre les données sur l’insécurité alimentaire aussi accessibles que possible, l’initiative IPC a lancé 
en 2020 un outil qui aiderait les utilisateurs à visualiser, personnaliser et télécharger les cartes et les données des pays couverts par 
l’IPC. Cette année, l’IPC intègre les données des analyses du CH dans l’outil de cartographie de l’IPC, faisant passer le nombre de pays 
couverts de 25 à 43.

Toutes les informations sont disponibles gratuitement en ligne à l’adresse www.ipcinfo.org. Les données les plus récentes sur la sécurité 
alimentaire sont hébergées dans une banque de données ouverte. Tout le monde peut accéder aux données et les utiliser pour ses propres 
besoins d’analyse et de décision. 

ACCÈS AUX CARTES DU CADRE HARMONISE À PARTIR DU SITE WEB DE L’IPC
Les cartes du CH sont accessibles depuis la page d’accueil du site de l’IPC, qui renvoie à une page spécialement conçue pour 
les analyses du CH : http://www.ipcinfo.org/ch. On peut y visualiser, personnaliser et télécharger les cartes, ainsi qu’accéder au 
calendrier des événements, aux rapports d’analyse et au manuel technique du CH.

VISUALISEZ
Visualisez les cartes de sécurité alimentaire sur l’outil pour la période 
courante et la période projetée dans une seule interface. Passez votre 
souris sur la zone pour laquelle vous recherchez des données pour voir 
le nombre de personnes confrontées à des niveaux élevés d’insécurité 
alimentaire aiguë (phase 3 ou plus du CH). 

PERSONNALISEZ
L’outil de cartographie vous permet de personnaliser votre carte par 
phase CH grâce aux boutons situés dans le coin supérieur gauche. Vous 
pouvez comparer les cartes pour les périodes courante et projetée ou 
passer d’une période à l’autre en cliquant sur le bouton “Masquer la 
comparaison” dans le coin supérieur droit. À l’aide de la flèche située 
à gauche de l’outil, vous pouvez également personnaliser certains 
éléments des cartes, notamment la taille des étiquettes des pays et des 
zones d’analyse, les points de peuplement et les limites des phases du 
CH. 

TELECHARGEZ
Une fois que vous avez visualisé et personnalisé la carte que vous 
recherchez, l’outil de cartographie vous permet de télécharger des 
cartes au format “Portable Graphics Format” ou PNG. 

Pour tout commentaire et toute clarification, veuillez nous contacter à 
l’adresse suivante ipc@fao.org. Pour plus d’informations sur les données 
CH, veuillez vous référer au site web du CILSS.

de la sécurité alimentaire


